
NOTE DE CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE AUPRÈS DU JUGE D’INSTRUCTION

Madame/monsieur le juge d’instruction,

Je soussigné,                 , résidant à                  (adresse complète), qui élit domicile pour la suite 
de la procédure et pour toutes les significations auprès de                  (si le plaignant réside en 

dehors de l’arrondissement judiciaire où l’instruction est menée, il élira domicile p. ex. chez un avocat, un huissier de 

justice, tout autre particulier) à                   (adresse complète).
dénommé ci-après la ‘partie civile’, établit une déclaration contre la société                  
(dénomination, adresse du siège social, numéro du registre de commerce) et ses administrateurs/gérants.
Les faits sont les suivants                  (détails et récit clair des faits). Ces faits sont punissables 
conformément à (indiquer concrètement l’affaire et les faits, les dates): 

- l’article 491 et suivants (abus de confiance), l’article 496 et suivants LS.
 (escroquerie et fraude). (Le cas échant … l’article 193 et suivants LS (faux en écriture, 
- Le non-paiement du salaire est un délit punissable conformément:
 *aux dispositions pénales de la Loi du 5 décembre 1968 relative aux conventions
  collectives de travail (e.a. article 42 ,1o ) et les commissions paritaires et la Loi du 12 avril
  1965 relative à la protection de la rémunération des travailleurs
 *Conformément à l’art. 9 –11 de la Loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la
  rémunération des travailleurs (Loi de protection de la rémunération),
  le salaire doit être payé aux délais convenus. 

(éventuellement):
Une déclaration de ces faits a été effectuée auprès de                  (service de police

où la déclaration a été effectuée) qui a établi un procès-verbal connu sous le numéro
                 (numéro du procès-verbal)

Je souhaite expressément être tenu hors de cause pour le dommage découlant des
faits précités et demande acte de ma constitution de partie civile.

Pour cette raison, le juge d’instruction est prié,

De vouloir mener l’instruction des faits susmentionnés et d’acter la présente constitution 
de partie civile pour suite utile et afin de permettre à la partie civile de déterminer au 
cours de la procédure l’estimation concrète de son dommage résultant de ces faits.

Fait à                  (lieu) le                  (date)

Salutations distinguées,

    
(vos nom et signature)


